
Mentions légales – Offre START 
 
Cette offre est valable pour tout achat d’un véhicule d’occasion auprès de Théault du 06 juin 2025 au 06 juillet 2025. 
 
1. Objet de l’offre 
L’offre dite « Offre Start » est proposée par GSC Théault, SAS dans le siège social se situe Z.A. de Maudon, Route de la Haye-Pesnel 50300 
PONTS, ci-après dénommée « le Vendeur », dans le cadre de la commercialisation de véhicules d’occasion. Elle permet à l’Acquéreur de 
tester un véhicule sélectionné pour une durée de 15 jours avant de confirmer ou non son achat définitif. 
 
2. Conditions de souscription 
Pour bénéficier de l’offre, l’Acquéreur doit : 

• Signer un bon de commande précisant les caractéristiques du véhicule et son prix de vente TTC ; 
• Verser un acompte de 20% selon les modalités définies dans le bon de commande ; 
• Signer concomitamment un contrat de location à durée déterminée couvrant la période d’essai et verser une caution de 2080 

€ TTC. 
Le véhicule est remis à l’Acquéreur à la date convenue, sous réserve de disponibilité et de validation administrative du dossier. 
 
3. Durée de l’essai 
L’essai est d’une durée ferme de 15 jours calendaires à compter de la date de livraison du véhicule. Durant cette période, l’Acquéreur 
est autorisé à utiliser le véhicule dans la limite de 1500 kilomètres parcourus autour du lieu de résidence indiqué sur le contrat. 
 
4. Décision de l’Acquéreur à l’issue de l’essai 
À l’issue de la période de 15 jours, l’Acquéreur dispose d’un délai maximal de 3 jours calendaires pour notifier sa décision définitive au 
Vendeur. Deux options s’offrent à lui : 
4a. Confirmation de l’achat 
L’Acquéreur confirme l’achat et procède au paiement intégral du solde du prix du véhicule, selon les modalités prévues au bon  de 
commande. Le contrat de vente est alors réputé définitif. La location prend fin automatiquement à la date du paiement intégral. 
4b. Renonciation à l’achat 
L’Acquéreur notifie sa volonté de renoncer à l’achat et retourne le véhicule au Vendeur dans un délai maximum de 3 jours à compter de 
la fin de la période d’essai, à ses frais. Sous réserve du respect des conditions de retour, le montant de l’acompte est remboursé dans 
un délai de 10 jours ouvrés à compter de la restitution du véhicule. Un montant de 925 € HT (soit 1110 € TTC) est prélevé d’office sur 
l’acompte, il sert à couvrir les frais de location du véhicule (Cf point n°6 de ces mentions légales). 
 
5. Conditions de restitution du véhicule 
La restitution du véhicule doit être effectuée : 

• En parfait état de fonctionnement, sans dommage mécanique, carrosserie ou intérieur ; 
• Avec un kilométrage inférieur ou égal à 1500 km par rapport au départ ; 
• Avec le plein de gasoil du véhicule fait, comme au départ ; 
• Accompagnée de l’ensemble des documents et accessoires fournis (clés, carnet d’entretien, etc.). 

Tout dommage, usure excessive, accessoire manquant ou dépassement de kilométrage fera l’objet d’une évaluation contradictoire  
pouvant entraîner une facturation complémentaire ou une retenue sur l’acompte. Le détail est expliqué sur le contrat de location remise 
au retrait du camion. Un état des lieux est réalisé via l’application WeProov afin de sécuriser la location. 
 
6. Frais de location en cas de non-achat 
En cas de non-confirmation de l’achat, le contrat de location signé initialement produit pleinement ses effets. L’Acquéreur est alors tenu 
de s’acquitter d’un montant forfaitaire de 925 euros HT soit 1110€ TTC pour la période de 15 jours d’utilisation. Ce montant couvre 
l’amortissement d’usage et les frais liés à la mise à disposition du véhicule. Les éventuels kilomètres supplémentaires seront facturés 
de 0,30 € TTC / km. 
 
7. Réserve de propriété 
Le véhicule reste la propriété exclusive du Vendeur jusqu’au paiement intégral du prix convenu, conformément aux dispositions des 
articles L.624-16 et suivants du Code de commerce. 
 
8. Juridiction compétente et droit applicable 
Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente offre relève de la compétence exclusive des tribunaux dans le ressort 
du siège social du Vendeur. L’offre est régie par le droit français. 


